SUITE 

DÜ  TIERS-ÉTAT  ÉCLAIRÉ. 

QUEZ  DOIT  ÊTRE  LE  NOMBRE 

des  Députés  du  tiers, 

ÉTATS-GÉNÉRAUX? 

PoJÎ  tenehras , fpero  lucem. 


Par  M.  a**.  Avocat  au  Parlement. 

Examen  ejl  fondé  fur  la  Queflio. 
propofeepar  le  Gouvernement , ù fait 
aux  Notables  dans  le  difcours  de  M.  /, 
Direaeur-Général  des  Finances. 
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Sa  folution  eft  d'une  telle  importance, 
elle  environne  tellement  Favenir  & la  régé- 
nération du  Royaume  ^ qull  n'y  a pas  de 
Citoyen  qui  n'aît  droit  de  dire  fon  avis  , 
qui  ne  le  doive  même  , pour  faire  nombre 
d'abord , s'il  fe  rencontre  avec  d'autres  ^ ou 
pour  rendre  plus  fenfible  une  vérité  fur  la- 
quelle on  n'appuieroit  pas  avec  affez  d'é- 
nergie. 

Les  trois  Ordres  qui  compofent  la  Mo- 
narchie , ne  different  abfolument  que  par 
les  honneurs. 

La  Nobleffe  fe  dévoue  à la  défenfe  d® 
FEcat  & du  Roi  ; elle  s'empare  de  droit  de 
toutes  les  dignités  éminentes  , de  tous  les 
titres,  & elle  eft  payée. 
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Le  Clergé  ^ qui  l’efl:  encore  mieux  ^ do*^ 
mine  par  les  vérités  évangéliques  & par  fes 
vertus. 

Voilà  la  prépondérance  que  les  deux 
Ordres  ont  fur  le  Tiers  , qui  ne  peut  don^ 
ner  que  des  Soldats , qui  cultive  les  terres, 
fait  fleurir  le  Commerce  , les  Sciences  , 
les  Arts  , les  Manufadtures  , ôc  ell  , fans 
contredit  , le  nourricier  de  ceux  qui  font 
au»deffus  de  lui. 

Maià  quant  à la  liberté  ù à la  propriété ^ 
les  trois  Ordres  fe  confondent  ; le  dernier 
des  Plébéiens  jouit  ou  doit  jouir  des  mêmes 
droits  que  le  premier  Sujet  ; cette  vérité 
reconnue  n’a  heureufement  pas  befoin  de 
dénionftration. 

Aujourd’hui , de  quoi  s’agit-il  f II  n’eft 
queftion  ni  de  rang  , ni  de  prééminence  ; 
il  n’eft  queftion  ni  de  fchifme  , ni  d’aucun 
point  particulier  à chaque  Ordre  : Tintée 
rêt  général  les  appelle  tous  trois  auprès  du 
Monarque  qui  les  convoque  ; & pourquoi 
font-ils  convoqués?  D’abord  pour  remédier 
aux  maux  qui  dévorent  FEtat , enfuite  pour 
maintenir , pour  augmenter  fa  fpiendeur , 6c 
çônfacrer  la  liberté  nationale  qui  en  eft  la 
four  ce, 

Il  ireft  rien , dans  cette  folemnelle  opé-^ 
radon  ^ qui  ne  foit  commun  à tous  le§ 


François^  à quoi  il  n’ait  un  droit  împref- 
criptible  : dépouiller  le  Tiers-Etat  d’une 
partie  de  ce  droit  ^ çe  feroit  le  lui  enlever 
en  totalité. 

Et  on  len  priveroit^  fi , lors  de  la  convo- 
cation dds  trois  Ordres  , le  troifieme  qui 
paie  ^ à lui  feul , bien  plus  que  la  Nobleffc 
& le  Clergé  ^ n’avoit  au  moins  deux  fois 
autant  de  Repréfentans  que  ces  deux  der- 
niers Ordres. 

Ce  n’eft  que  fur  la  quotité  de  là  contri- 
bution 5 qu’on  peut  fixer  juftcment  le  nom- 
bre des  Députés  de  chaque  Ordre  , autre- 
ment la  liberté  & ia  propriété  font  atta- 
quées dans  leur  principe  ^ &:  elles  ne  de- 
viennent plus  qu’une  dénomination  idéale. 
, Il  y a tant  de  vérité  dans  çe  ,raifonne- 
ment  , qu’il  eft  impoffible  d’en  tirer  aucune 
faufie  conféquence. 

, Si  je  n’ai  pas  autant  de  droit  qu’un  au- 
tre pour  l’argent  que  je  donne  , je  ne  jouis 
pas  de  la  même  liberté  ; mon  argent,  quoi- 
que du  même  titre , eft  au-delTous  du  fien  ; 
donc  il  ell  plus  libre  que  moi  > il  difpofe 
de  ma  liberté  ^ de  ma  propriété  ; par  degré 
je  deviens  fon  efclave  ; fa  perfonne  appor- 
tant à ce  qu’il  donne  une  plus  grande  va- 
leur, bientôt  il  ne  voudra  ni  la  même  me- 
fyre  ^ ni  les  mêmes  loix  j'  fes  volontés  étouf- 


feront  les  miennes , & voilà  le  réfultat  de 
la  différence  des  droits  dans  un  partage  où 
doit  régner  Tégalité. 

RÉSUMONS. 

Les  honneurs  appartiennent  à la  No- 
bleffe  : le  Clergé  a des  richeffes  confidé- 
rables^  & a Tempire  de  la  Religion , voilà 
leurs  prérogatives  diflinéles  & féparéès. 

Le  Tiers  ^ qui  eft  véritablement  le  Corps 
de  la  Nation , refpede  , maintient  les  pri- 
vilèges ^ les  honneurs  de  ces  deux  Ordres, 
mais  il  partage  avec  eux , & d’une  manière 
abfolument  égalé,  & la  liberté  ^ ù la  prO’- 
priété  y qui  font  les  droits  communs  à 
tous. 

^ Les  Loix  qui  régiffent  la  Monarchie, 
font  auffi  communes  aux  trois  Ordres  : au- 
cun ne  peut  fe  croire  au-deffus  d’elles  , & 
tous  trois  devant  y être  fournis,  le  Tiers, 
fur  qui  elles  s’étendent,  dans  toute  leur 
rigueur  , a un  titre  même  plu^  frappant 
pour  préfenter  au  Légiflateur  des  loix  fa- 
îutaires , ôc  le  porter  à abroger  celles  qui 
offrent  des  abus  ou  moins  d’analogie  avec 
l’Etat  moral  de  la  Monarchie. 
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Ainfi  '^  fur  les  loix  & rimpôt  qui  regar- 
dent tous  les  fujets , comment  acquérir 
une  délibération  plus  juftev,  plus  fatisfai- 
fante  en  général  ^ fi  ce  n’efl:  en  fixant  le 
nombre  des  Députés  de  chaque  Ordre , fur 
les  fommes  dont  il  aide  refpedivement 
fEtat? 

Car  ( & on  ne  peut  trop  le  répéter  ) il 
n’eft  queflion  là  que  de  propriété  ù de  li- 
berté, dont  tout  François  doit  jouir  fans 
exception. 

Partant  ^ fi  ^ dans  le  tableau  des  contri- 
butions, le  Clergé  paye  50  millions,  la 
Noblefle  150,  le  Tiers  400  millions. 

Le  Clergé  aura  50  Députés. 

La  Noblefle  ijo.  , 

Et  le  Tiers  ^00. 

Il  ny  auroit  que  Thabitude  d’être  injufte 
qui  pourroit  faire  récrier  fur  ce  calcul;  au 
furplus,  ce  feroit  s’indigner  contre  Tévi-v 
dence  , ce  qui,  dans  ce  fiécle  , feroit  plus 
déplorable  qu  à redouter. 
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Minières  des  Autels  ! Nobleffe  ! vous 
êtes  au-deffus  du  Tiers  par  vos  -titres  ôc 
vos  grandeurs  ; mais  quand  il  -s’agit  de 
liberté  ù de  propriété  ^ les  Rangs  s’éva- 
nouiffent  devant  ces  droits  facrés , & tous 
les  François  fur  la  même  ligne  , marchent 
d"un  pas  égal  à leur  défenfeé 


FIN. 


